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Soupçon de falsification d'une insuline  

Cinéma

L'appel à l'aide
de Giorgia Meloni

Par Mohamed Habili

D epuis que l'Italie et
l'Union européenne
ont passé un accord

avec la Tunisie pour un
meilleur contrôle du flux de
migrants en partance de
cette dernière, jamais il n'en
est arrivé d'un coup autant
que ces derniers jours sur
l'île de Lampedusa. A se
demander si ceci n'explique
pas cela. La coïncidence en
tout cas a semblé douteuse
à Giorgia Meloni, la cheffe
du gouvernement italien,
dont la lutte contre la migra-
tion était le cheval de
bataille aux dernières élec-
tions, qu'il s'en est fallu de
peu qu'elle ne mette en
cause  la sincérité de la
Tunisie, et celle de la Libye
par la même occasion, ce
qui évidemment n'aurait rien
arrangé. D'ailleurs une autre
explication est possible :
c'est au contraire parce que
la Tunisie, la Libye étant un
cas à part, est déterminée  à
faire barrage à l'émigration
c l a n d e s t i n e v e n a n t
d'Afrique, et que les pas-
seurs le savent, qu'une
déferlante d'une hauteur
exceptionnelle a été organi-
sée par eux dans l'urgence,
de peur d'un durcissement
prochain des conditions
d'embarquement depuis ce
pays. Le travail qui devait se
faire en plusieurs traversées
espacées dans le temps,
pour mieux tromper la vigi-
lance des gardes-côtes des
d e u x r i v e s d e l a
Méditerranée, s'est fait en
une seule et donc sur toute
une flotte de rafiots remplis
à ras bord. 

Suite en page 3

Séminaire sur la cybercriminalité avec la participation d'acteurs nationaux et étrangers
Ministère de la Justice

Page 3

Ahmed Attaf au Conseil de paix et de sécurité de l'UA

Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, 
a réaffirmé, à New York, le ferme engagement pris par le président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, à savoir que l'Algérie ne ménagera aucun effort pour renforcer la voix
africaine au sein du Conseil de sécurité de l'ONU. Page 2
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Le documentaire «Le citoyen Pierre Chaulet» projeté à Alger
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L’Algérie «ne ménagera aucun effort» pour
renforcer la voix africaine au sein de l’ONU
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Aucun danger sur
la santé publique,

rassure l'ANPP
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Par Meriem B.

«J
e t i e n s t o u t  
d'abord à saluer
et à apprécier tout
particulièrement

l'invitation faite à mon pays de
participer à cette réunion, en tant
que membre africain entrant au
Conseil de sécurité des Nations
unies», a déclaré le ministre dans
une allocution prononcée same-
di à New York, lors d'une réunion
ministérielle du Conseil de paix
et de sécurité (CPS) de l'Union
africaine (UA) ayant pour thème :
«Garantir un financement
durable et permanent aux opéra-
tions de maintien de la paix rele-
vant de l'organisation continenta-
le». «Permettez-moi de réaffirmer
devant vous le ferme engage-
ment pris par le Président
Abdelmadjid Tebboune lui-
même, à savoir que l'Algérie ne
ménagera aucun effort pour ren-
forcer la voix africaine au sein du
Conseil et pour refléter fidèle-
ment les vues, les préoccupa-
tions et les aspirations de notre
continent au sein de cet organe
majeur des Nations unies», a-t-il
souligné. «C'est très bénéfique
pour nous qui nous préparons à
assumer la responsabilité de ser-
vir l'Afrique et d'honorer le man-
dat que nous avons aimablement
reçu de notre organisation conti-
nentale, l'Union africaine. Nous
nous engageons à être à la hau-

teur de la confiance qui nous a
été accordée», a-t-il poursuivi. Et
d'ajouter : «Nous serons plus
qu'honorés de le faire, en comp-
tant sur les efforts sincères et les
progrès remarquables accomplis
par nos chers frères et sœurs du
Ghana, du Gabon et du
Mozambique, les membres afri-
cains actuels du Conseil de
sécurité qui ont si bien défendu
nos causes communes».  En
outre, Ahmed Attaf a souligné
que la voix africaine, sage et
engagée, «est en effet très
nécessaire dans ce contexte

mondial critique et difficile, pour
aider à combler les divisions
croissantes et à surmonter la
polarisation croissante qui a un
impact lourd et négatif sur l'effi-
cacité du Conseil dans la lutte
contre les menaces à la paix et à
la sécurité». «Deuxièmement, elle
offre une alternative au modèle
de paix actuel des Nations unies,
qui a atteint les limites de ce qu'il
peut ou ne peut pas faire», a-t-il
enchaîné. Et aussi «elle
démontre l'engagement et la
volonté de l'Afrique d'apporter sa
propre contribution et d'apporter

sa juste part au système de sécu-
rité collective tel que prévu par la
Charte des Nations unies», a
encore dit le ministre. Par
ailleurs, il a grandement salué
«les progrès accomplis jusqu'à
présent dans la définition de la
position africaine commune sur
cette question», et «le travail
accompli par la Commission de
l'UA et l'A3 (les trois membres
africains du Conseil : Gabon,
Ghana et Mozambique) pour
ouvrir la voie à l'adoption de la
résolution du Conseil de sécuri-
té, en attente depuis longtemps,

visant à assurer un financement
adéquat, prévisible et durable
des opérations de maintien de la
paix de l'UA». Le ministre a, dans
ce sillage, ajouté que «l'Afrique a
tout à fait le droit de bénéficier
des ressources de l'ONU pour
financer ses opérations de paix».

«Nous pensons égale-
ment que le système de sécurité
collective gagnera en efficacité
et en efficience en adoptant ce
changement fondamental atten-
du depuis longtemps», a-t-il
poursuivi dans ce sens. Enfin, a-
t-il encore dit, «nous pensons
que la communauté internationa-
le a tout intérêt à cet objectif sus-
ceptible d'alléger la pression
croissante qui pèse sur les opé-
rations de paix des Nations
unies, tout en apportant des
réponses plus efficaces aux défis
complexes qui se posent». Et de
conclure : «Je souhaite à nos
frères et sœurs africains du
Conseil de sécurité beaucoup de
succès alors qu'ils s'engagent
dans des négociations de fond
pour faire avancer ce dossier». A
cet effet, il a réitéré une fois de
plus le «soutien total de l'Algérie
à cette entreprise novatrice,
créative et enrichissante».
L'Algérie a été conviée à la
réunion du CPS de l'UA dans le
cadre de sa prochaine adhésion
au Conseil de sécurité de l'ONU
en tant qu'un des trois membres
africains de ce Conseil. M. B.

L’Algérie «ne ménagera aucun effort» 
pour renforcer la voix africaine au sein de l’ONU 
 Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, a réaffirmé, à New
York, le ferme engagement pris par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, à savoir que l'Algérie ne

ménagera aucun effort pour renforcer la voix africaine au sein du Conseil de sécurité de l'ONU.

P lusieurs chefs d'Etat ont réitéré,
tout au long des travaux de la 78e

session de l'Assemblée générale
de l'ONU, à New York, le droit des peuples
sahraoui et palestinien à l'autodétermina-
tion et à l'indépendance.

Ainsi, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a réaffirmé la
position immuable de l'Algérie en faveur
des causes justes et en soutien aux
peuples opprimés qui luttent pour la liber-
té, en tête desquelles les questions pales-
tinienne et sahraouie.

Il a affirmé, lors de son allocution
devant la tribune des Nations unies, que
l'Algérie n'a eu de cesse de soutenir la
cause palestinienne, pour permettre au
peuple palestinien frère de recouvrer ses
droits inaliénables à établir son Etat indé-
pendant sur les frontières de 1967 avec
Al-Qods pour capitale, conformément aux
décisions de la légalité internationale.

Par ailleurs, le président de la
République a mis en avant l'aspiration de
l'Algérie à parvenir à une décolonisation
définitive de la dernière colonie en
Afrique, où «tout un peuple au Sahara
occidental reste privé de son droit à l'auto-
détermination, à travers un référendum
libre et régulier conforme au plan de
règlement ONU-OUA adopté par le
Conseil de sécurité et accepté par les
deux parties en 1991».

De son côté, le président sud-africain,
Cyril Ramaphosa, a également réaffirmé
le soutien de son pays aux causes sah-
raouie et palestinienne, appelant à recon-
naître le droit inaliénable du peuple du
Sahara occidental à l'autodétermination et
à œuvrer pour la paix au Moyen-Orient,
notamment en Palestine occupée. 

«Nous sommes appelés à rester fidèles
aux principes fondateurs des Nations
unies, en reconnaissant le droit inalié-
nable du peuple du Sahara occidental à
l'autodétermination, conformément aux
résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale des Nations unies», a t-il déclaré.

«Nous devons œuvrer pour la paix au
Moyen-Orient. Aussi longtemps que la
terre des Palestiniens restera occupée,
aussi longtemps que leurs droits seront
ignorés et leur dignité bafouée, une telle
paix restera hors de portée», a-t-il égale-
ment souligné, avant de dénoncer les
actions des autorités d'occupation sio-
nistes dans les territoires palestiniens qui
«ont mis en péril la possibilité d'une solu-
tion viable à deux Etats».

Soulignant que «la Charte des Nations
unies reste une source d'inspiration impor-
tante, reflétant les valeurs communément
admises de diplomatie et de coexistence
pacifique», le président de la Namibie,
Hage Geingob, considère, pour sa part,

«le droit à l'autodétermination de tous les
peuples, consacré par la Charte, comme
essentiel».

Il a, à ce propos, rappelé comment le
Maroc a soutenu le droit à l'autodétermi-
nation du peuple namibien, l'exhortant
maintenant «à faire de même pour le
peuple du Sahara occidental».

Il a également évoqué le cas du peuple
palestinien qui aspire à sortir des condi-
tions inhumaines d'un régime d'occupa-
tion oppressif et s'est réjoui de la décision
de l'Assemblée générale qui doit sou-
mettre à la Cour internationale de Justice
une demande d'avis consultatif sur les
conséquences juridiques découlant de la
violation continue par l'entité sioniste du
droit du peuple palestinien à l'autodéter-
mination. Le président cubain, Miguel
Diaz-Canel, a réaffirmé la «solidarité» de
son pays avec la cause du peuple pales-
tinien et son «soutien au droit à l'autodé-
termination du peuple sahraoui».

Le président du Timor oriental, José
Ramos-Horta, a souligné que «l'impasse
persistante sur la réalisation des droits
internationalement reconnus à l'autodéter-
mination du peuple du Sahara occidental
doit être résolue, car elle risque d'entraî-
ner une escalade des tensions et du
conflit». Concernant la Palestine, le prési-
dent du Timor oriental a indiqué que «le
mépris flagrant des résolutions de

l'Assemblée générale des Nations unies et
du Conseil de sécurité par (l'entité sionis-
te), qui renonce à la solution à deux Etats
pour la Palestine, pose un sérieux défi à la
crédibilité du Conseil de sécurité de l'ONU
et perpétue une profonde injustice». Le
Premier ministre du Royaume du Lesotho,
Samuel Ntsokoane Matekane, a appelé à
ne pas oublier «le sort des peuples sah-
raoui et palestinien qui continuent de vivre
sous l'oppression», rappelant que
«l'Assemblée générale et le Conseil de
sécurité ont reconnu leurs droits à l'auto-
détermination et à l'indépendance». 

Le Chef du gouvernement espagnol,
Pedro Sanchez a, quant à lui, opéré un
revirement spectaculaire en revenant sur
son appui au pseudo «Plan d'autonomie»
proposé par l'occupant marocain concer-
nant le Sahara occidental, affirmant
depuis la tribune des Nations unies à New
York, le soutien de son pays à «une solu-
tion politique acceptable par les deux par-
ties, dans le cadre de la charte de l'ONU
et des décisions du Conseil de sécurité».

M. Sanchez a également exprimé le
soutien de l'Espagne aux efforts de
l'Envoyé personnel du Secrétaire général
(SG) de l'ONU pour le Sahara occidental,
Staffan di Mistura, qualifiant ses efforts
d'«action décisive» pour parvenir à une
solution au conflit en cours au Sahara
occidental. Mahi B.

AG de l'ONU

Plusieurs pays réitèrent leur soutien au droit des peuples sahraoui et palestinien à l'autodétermination 

Ahmed Attaf au Conseil de paix et de sécurité de l'UA
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Séminaire sur la cybercriminalité avec la participation
d'acteurs nationaux et étrangers

Ministère de la Justice

Par Selma N.

A
cette occasion, le
directeur général (DG)
des affaires judiciaires
et juridiques par inté-

rim au ministère de la Justice,
Abderrezak Bensalem, a indiqué
que le séminaire qui intervient
dans le cadre du programme
«CyberSud» relatif à la cybercri-
minalité et aux preuves numé-
riques, vise à «évaluer ce qui a
été réalisé et à préparer le pro-
chain projet, dont l'édition débu-
tera en 2024». 

Selon le même responsable,
«le programme a permis de
consolider les capacités de la
police judiciaire  et des magis-
trats dans un domaine très sen-
sible, celui de la cybercriminalité,
tandis qu'à l'avenir l'accent sera
mis sur ce qui a trait aux outils
dans différents domaines de
coopération». 

M. Bensalem a, en outre, affir-
mé que le système juridique
national est un système complé-
mentaire qui s'est renforcé
récemment avec l'installation de
l'Autorité nationale de protection
des données à caractère person-
nel, ce qui est à même de per-

mettre aux cadres juridiques,
réglementaires et institutionnels
de répondre aux normes interna-
tionales prévues dans la
Convention de Budapest sur la
cybercriminalité et dans le 1er et
2e protocoles. 

Abordant dans le même
contexte l'importance de la
coopération internationale en
matière de lutte contre la cyber-
criminalité, M. Bensalem a esti-
mé que le programme a été

bénéfique dans ce volet, notam-
ment concernant la preuve
immatérielle. 

De son côté, le conseilleur de
la Délégation de l'Union euro-
péenne (UE) en Algérie, Luca
Manigiat, a mis en exergue l'im-
portance de protéger les don-
nées personnelles, conformé-
ment à la Convention de
Budapest, se félicitant de l'instal-
lation par l'Algérie de l'Autorité
nationale de protection des don-

nées à caractère personnel. 
A son tour, la responsable du

programme «CyberSud» du
bureau du programme de cyber-
criminalité du Conseil d'Europe,
Denise Mazzolani, a salué les
progrès réalisés par l'Algérie en
la matière, à travers le renforce-
ment des capacités et des méca-
nismes de protection des don-
nées personnelles et la forma-
tion de formateurs compétents. 

S. N.

 Le ministère de la Justice a organisé, hier à Alger, en partenariat avec le programme européen de
lutte contre la cybercriminalité, un séminaire national sur «la cybercriminalité», avec la participation

d'acteurs nationaux et étrangers. 

L a 1re édition du
Symposium international
sur les sciences quan-

tiques, dont l'informatique
quantique, une technologie qui
pourrait révolutionner de nom-
breux domaines, s'est tenue
hier à Alger, en présence d'émi-
nents spécialistes. Organisée
par l'Académie algérienne des
sciences et des technologies
(AAST), cette rencontre, qui a
eu lieu en présence du ministre
de l'Economie de la connais-
sance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Yacine El-
Mahdi Oualid, a pour objectif de
présenter notamment les diffé-
rentes avancées de l'informa-

tique quantique, considérée
comme la prochaine grande
révolution technologique après
l'intelligence artificielle.

Le symposium de deux jours
se veut un espace permettant
aux universitaires, chercheurs,
étudiants et industriels, de
découvrir ce nouveau domaine,
ses concepts et ses outils de
pointe, a-t-on expliqué lors de
cet évènement qui sera ponctué
de conférences en présentiel et
à distance, présentées par des
spécialistes des sciences quan-
tiques, dont le Prix Nobel de
physique 2022, Alain Aspect.

Les participants auront l'oc-
casion d'échanger avec

d'autres scientifiques de renom-
mée internationale sur les appli-
cations des sciences quan-
tiques dans des domaines tels
que l'intelligence artificielle, le
développement de médica-
ments, la bio-informatique et la
cybersécurité. A cette occasion,
la présidente du symposium, Pr

Habiba Drias-Zerkaoui, a indi-
qué que «l'objectif principal de
cet événement est de sensibili-
ser les chercheurs à cette
science qui va révolutionner nos
sociétés et qui nécessite de se
doter d'une stratégie nationale».

Selon elle, «les opportunités
des technologies quantiques
sont énormes et les calculs

effectués par les systèmes
quantiques sont très rapides et
leurs retombées industrielles
bénéfiques», relevant que
«cette avancée sera plus talen-
tueuse en l'hybridant avec l'intel-
ligence artificielle». De son
côté, la présidente de l'AAST, Pr

Malika Allab-Yaker, a déclaré
que «l'informatique quantique
s'inscrit directement dans le
programme national de numéri-
sation de l'ensemble de nos
secteurs socio-économiques en
cours de concrétisation, fixé par
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune».

M. Y.

Technologie

Symposium à Alger sur l'informatique quantique

L'appel à l'aide
de Giorgia Meloni

Suite de la page une

S i des élections devaient
se tenir maintenant, la
coalition emmenée par

Meloni probablement les per-
drait. Cette vague exception-
nelle s'est abattue sur l'Italie,
mais il semble bien que ce soit
en France qu'elle a causé le
plus d'émoi. Ce n'est plus d'in-
vasion qu'il faut parler, mais de
submersion, ont averti des
ténors de l'extrême droite.
Contre l'invasion, on a tout
essayé, avec le résultat que
l'on voit, ont-ils fait remarquer.
Tout sauf les grands moyens,
c'est-à-dire ceux de la guerre. Il
faut sauver la France, le rem-
part Italie ne garantissant
contre rien, car elle serait,
assurent-ils, menacée dans
son existence même. Il n'y
aurait pas une barque qui
prend la mer en Tunisie qui ne
soit pas aussitôt repérée par
l'armée française, marine et
aviation réunies. Ce serait un
jeu d'enfant de la stopper net.
Cette extrême-droite ne dit pas
encore qu'il ne reste plus qu'à
faire feu sur les barques en
route vers l'Italie, mais avec ce
qui vient de se passer, ces
porte-parole  ne sont pas loin
de le préconiser sans détour.
Une autre vague comme celle
qui vient de déferler, et sans
doute ils sauteront  ce dernier
pas. En comparaison, Meloni
est une modérée. Pour sa part,
elle en appelle à l'ONU. Elle
l'adjure depuis la tribune de
l'Assemblée générale de faire
du fléau migratoire une cause
mondiale de la plus haute
urgence. Le bon sens, c'est-à-
dire en l'espèce l'instinct de
survie, commanderait de s'y
mettre dès maintenant. Si des
pays au sud sont menacés de
submersion pour fait de crise
climatique, des pays au nord
sont menacés de submersion
pour cause de migration. Ceux-
ci ne sont pas moins dignes
d'attention et de secours que
ceux-là. Le discours de Meloni
est au fond un appel à l'aide, le
SOS d'un pays n'en pouvant
plus devant un ennemi trop
puissant. Le discours de l'extrê-
me droite en France, où pour-
tant aucune barque n'a encore
accosté, est quant à lui un
appel à la guerre contre une
invasion qui contrairement aux
apparences serait planifiée
dans le moindre détail.  M. H.

LA QUESTION DU JOUR

U ne convention entre le
Laboratoire des travaux
publics de l'ouest (LTPO)

et l'Algérienne des autoroutes
(ADA) sera signée bientôt dans
le but d'exploiter le laboratoire
ambulant pour l'analyse et la sur-
veillance des infrastructures rou-
tières, afin de surveiller l'état de
l'autoroute Est-Ouest et d'interve-
nir préventivement pour sa main-
tenance, a indiqué à l'APS le
directeur général du laboratoire,
Mohamed Reda Chekroun.

«Ce laboratoire ambulant, mis

en service en 2022 et présent
uniquement en Algérie et en
Afrique du Sud, sera exploité
dans la surveillance de l'état de
l'autoroute», a précisé M.
Chekroun en marge d'une confé-
rence sur «la numérisation et la
surveillance des infrastructures à
travers l'utilisation de la modéli-
sation d'informations du bâti-
ment (BIM)», en présence du
ministre des Travaux publics et
des Infrastructures de base,
Lakhdar Rekhroukh.

«L'autoroute nécessite des

opérations de surveillance en uti-
lisant ce laboratoire ambulant au
moins une fois par an, afin 
d'avoir une base de données à
cet effet, qui permet d'intervenir
en temps opportun, et partant,
réduire considérablement les
coûts d'entretien», a-t-il ajouté.

Il a, en outre, affirmé que
cette technique avancée n'a été
exploitée que pour un tiers des
routes en Algérie, soulignant la
surveillance par le laboratoire
ambulant de «près de 15 000 km
de routes depuis sa mise en ser-

vice». Et d'ajouter que l'acquisi-
tion de ce dispositif pouvant véri-
fier l'état de 300 km de
routes/jour, s'est faite en fonction
des besoins du vaste réseau
routier en Algérie, qui nécessite
des opérations de surveillance
pour leur maintenance.

Ce laboratoire équipé et poly-
valent, destiné à l'analyse et au
diagnostic des chaussées, des
infrastructures routières et des
aérodromes, «a joué un rôle
important dans divers projets des
travaux publics dans plusieurs

wilayas, ainsi qu'au niveau de
nombre d'aéroports», a-t-il soute-
nu.

Le véhicule-laboratoire est
considéré comme «un moyen
rapide et efficace dans le suivi de
l'évolution de l'état des routes
avec une grande précision et
dans l'intervention préventive
pour leur maintenance, d'autant
que ledit véhicule permet de
détecter des fissures dans la
route, même si elles font un milli-
mètre», a précisé M. Chekroun. 

Ali O.

Autoroute Est-Ouest 

Recours à un laboratoire ambulant pour la surveillance 
et la maintenance préventive
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Les défis de la sécurité alimentaire
au centre des travaux 

Par Halim Dey

O
rganisé durant deux
jours par l'Association
nationale des méde-
cins vétérinaires algé-

riens, sous l'égide de l'Union
générale des vétérinaires arabes
et sous le patronage du ministère
de l'Agriculture et du
Développement rural, ce sommet
vise à unifier les efforts arabes, à
travers l'implication de la médeci-
ne vétérinaire en tant qu'acteur
dans l'action arabe commune
visant à faire face aux défis de la
sécurité alimentaire.

La cérémonie d'ouverture a
été présidée par le président de
l'Association nationale des méde-
cins vétérinaires algériens,
Mohamed Amine Nechar, en pré-
sence du président de l'Union
générale des vétérinaires arabes,
Khaled Salim, du président  de
l'Association vétérinaire africain,
Faouzi Kechrid, de la directrice
des services vétérinaires au

ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, Fairouz
Bendahmane, du représentant
du Conseil national économique,
social et environnemental
(CNESE), Mustapha Khiati, et du
président de l'Observatoire natio-
nal de la société civile (ONSC),
Noureddine Benbraham.

Dans son allocution d'ouvertu-
re, M. Nechar a affirmé que cette
rencontre «constitue une étape
importante dans la relance du
processus d'intégration vétérinai-
re arabe, mettant en avant les
potentialités naturelles, humaines
et financières de la région arabe
dans le secteur agricole, en
général et dans la médecine vété-
rinaire en particulier, lesquelles
l'habilitent à être un acteur mon-
dial dans le domaine de la méde-
cine vétérinaire».

Dans ce contexte, M. Nechar
a estimé qu'il est désormais
impératif de «mener des réformes
profondes et globales du systè-

me vétérinaire arabe», afin que
l'Union puisse assumer son rôle
en tant qu'instrument principal de
la coopération vétérinaire arabe
commune, en vue de relever les
défis et être au diapason des
évolutions régionales et mon-
diales.

Cette rencontre devra, en
outre, «permettre aux jeunes
vétérinaires arabes de prendre
des initiatives et de faire montre
de créativité, dans l'objectif de
renforcer l'orientation vers l'inté-
gration à l'échelle arabe et de
s'engager pleinement et efficace-
ment dans un monde fortement
interconnecté et compétitif», a
expliqué M. Nechar.

De son côté, la directrice des
Services vétérinaires au ministère
de l'Agriculture et du
Développement rural, Fairouz
Bendahmane, a mis en avant le
rôle «cardinal» de la profession
vétérinaire, notamment en
termes de protection de la santé

animale, de prévention des mala-
dies, y compris les maladies zoo-
notiques, de garantie de la quali-
té des produits d'origine animale,
ainsi que de la préservation de la
biodiversité. Mme Bendahmane a
également passé en revue les
défis internes et externes aux-
quels sont confrontés les pays
arabes et africains, notamment le
changement climatique et ses
effets particulièrement alimen-
taires en l'absence de stratégies
de gestion des risques. Les res-
sources disponibles dans les
pays arabes et africains «permet-
tent d'atteindre la sécurité alimen-
taire et la souveraineté nationale
des peuples», a-t-elle soutenu.
Dans son intervention, le prési-
dent de l'Association vétérinaire
africaine, Faouzi Kechrid, qui
occupe également le poste de
secrétaire général de l'Union des
vétérinaires arabes, a précisé
que ce sommet vétérinaire arabe
permettra d'«évoquer des sujets
importants en médecine vétéri-
naire pour contribuer à la réalisa-
tion de la sécurité alimentaire et à
la réussite du programme mon-
dial (Un monde, une santé)».

A noter qu'en marge de l'ou-
verture, une convention a été
signée entre l'Association natio-
nale des médecins vétérinaires
algériens et la Banque «Al-
Salam» afin de financer les inves-
tissements des vétérinaires pri-
vés (cliniques privées).

La rencontre qui a été rehaus-
sée par la participation de repré-
sentants et responsables d'insti-
tutions financières, de compa-
gnies d'assurance, de fonds de
financement et d'opérateurs agri-
coles et économiques, prévoit
l'organisation de réunions et de
workshops pour discuter des
préoccupations des vétérinaires
publics et privés arabes, des
fabricants, des producteurs et

des investisseurs en la matière,
en sus des grossistes de médica-
ments vétérinaires, ainsi que des
rencontres entre les présidents
des clubs scientifiques vétéri-
naires et diverses universités
spécialisées dans le domaine. 
H. D.

 Les travaux du Sommet vétérinaire arabe se sont ouverts samedi à Alger, avec la participation de 12 pays arabes, sous
le slogan «Médecine vétérinaire et sécurité alimentaire : préservation des fondements de la sécurité nationale arabe».

L e nombre de voyageurs
via l'aéroport international
d'Alger «Houari-

Boumediene» atteindra 9,5 mil-
lions d'ici à 2024, a annoncé,
samedi, le directeur général
(DG) de l'aéroport d'Alger,
Mohamed Salah Kouache.

Dans une déclaration à l'APS
en marge du vol retour sur la
ligne aérienne directe
Alger/Addis-Abeba (Ethiopie),
M. Kouache a précisé que le
nombre de voyageurs à travers
l'aéroport d'Alger s'était élevé à
6,5 millions en 2022, un chiffre
qui devrait atteindre 8 millions
cette année, et entre 9 et 9,5 mil-
lions d'ici à 2024.

Cette augmentation du
nombre de voyageurs s'ex-
plique par les nouvelles lignes

qui ont été ou seront ouvertes
au cours de la période à venir,
desservant les trois continents :
l'Afrique, l'Europe et l'Amérique,
ce qui permettra de transformer
l'infrastructure aérienne en un
hub d'où transitent les voya-
geurs, notamment la commu-
nauté africaine vers l'Afrique
(est, ouest et sud).

Le réseau international (47
destinations) et intérieur (33
destinations) permettront, selon
le même responsable, de renfor-
cer la centralité de l'aéroport
d'Alger grâce à son emplace-
ment stratégique, en particulier
avec l'ouverture des deux lignes
Caracas (Venezuela) et New
York (Etats-Unis), et le dévelop-
pement des services de l'aéro-
port d'Alger en général, en facili-

tant les démarches pour la com-
munauté algérienne, les voya-
geurs et les passagers, ainsi
que pour les opérateurs écono-
miques et les touristes.

De son côté, le directeur des
ventes et du réseau d'Air
Algérie, Hadj Said Nadir, a indi-
qué que cette stratégie, mise en
œuvre par les hautes autorités
du pays, avait permis une haus-
se de 40 % du taux d'embarque-
ment par rapport à 2019, et une
augmentation du nombre de
voyageurs en transit à l'aéroport
d'Alger. L'aéroport d'Alger est
devenu un véritable hub pour
les pèlerins en provenance
d'Europe à destination des Lieux
Saints, preuve en est, quelque 
2 900 pèlerins ont été transpor-
tés cette année vers Djeddah en

transitant par Alger, a-t-il préci-
sé. Et d'ajouter, parallèlement à
l'ouverture de lignes directes,
notamment vers l'Afrique, Air
Algérie envisage d'optimiser sa
rentabilité et sa compétitivité en
établissant des partenariats
entre des opérateurs écono-
miques algériens et étrangers
activant dans le transport de pas-
sagers, le fret, le tourisme et les
voyages.

Les ventes de billets sur les
deux nouvelles lignes directes
Alger-Addis-Abeba et Alger-
Douala débutent, samedi, en
préparation de leur mise en ser-
vice, portant ainsi le nombre de
vols d'Air Algérie vers les desti-
nations africaines à 23 vols par
semaine. 

A. A.

Aéroport international d'Alger 

9,5 millions de voyageurs à l'horizon 2024 

Sommet vétérinaire arabe à Alger

Autonomisation de la femme
La ministre d'Etat libyenne

salue l'expérience de
l'Algérie 

La ministre d'Etat aux Affaires
féminines au Gouvernement
d'Union nationale de Libye,
Houria Khalifa Termal, a salué,
samedi depuis Blida,
l'expérience «pionnière» de
l'Algérie en matière
d'autonomisation et de
promotion sociale, économique
et politique de la femme.
La ministre libyenne, qui
s'informait sur nombre
d'expériences réussies de la
femme productive, en
compagnie de la ministre de la
Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la
femme, Kaouthar Krikou, a
salué l'expérience «pionnière»
de l'Algérie en matière
d'autonomisation des femmes.
Cette visite, visant à consolider
les relations et à instaurer des
ponts de communication entre
les deux pays frères au sujet
des femmes, a été «autrement
bénéfique et fructueuse» a, en
outre, assuré la ministre d'Etat
libyenne.
Pour sa part, la ministre de la
Solidarité nationale a souligné
«l'intérêt particulier» conféré à la
question de la femme par les
autorités algériennes, à leur tête
le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, qui a
donné des instructions pour le
soutien de l'implication de la
femme dans la production
nationale. Il s'agit d'un
programme conjoint entre tous
les secteurs concernés par le
soutien de l'implication des
femmes dans la production
nationale, lancé en mise en
œuvre en février 2021, a-t-elle
rappelé.
Pour Mme Krikou, la visite de la
ministre libyenne a constitué
une opportunité pour convenir
d'«une véritable coopération
bilatérale» entre l'Algérie et la
Libye, à travers l'organisation
d'expositions communes,
notamment au niveau des
régions frontalières, «tout en
permettant à l'Etat frère de Libye
de profiter de l'expérience
algérienne relative aux cellules
de solidarité de proximité,
chargées de la découverte de
talents féminins, dans les zones
reculées notamment».       K. L. 

A c t u e l



Par Fatah S.

L
es deux ministres s'ex-
primaient lors du Forum
algéro-jordanien de
l'agriculture, organisé à

la Chambre nationale d'agricultu-
re et coprésidé par les deux res-
ponsables, en présence de l'am-
bassadeur jordanien en Algérie,
du DG de l'Agence algérienne de
promotion de l'investissement
(AAPI), Omar Rekkache, de
cadres centraux du ministère et
d'opérateurs économiques algé-
riens et jordaniens activant dans
le secteur agricole. Selon les
organisateurs, ce forum s'inscrit
dans la continuité de la visite
effectuée en Algérie, en
décembre dernier, par le roi de
Jordanie, Abdullah II bin Al-
Hussein, et la visite de la
Commission ministérielle jorda-
nienne en Algérie, en février de
l'année en cours. Intervenant à
l'ouverture des travaux du forum,
M. Henni a passé en revue les
principales opportunités d'inves-
tissement dans le secteur agrico-

le en Algérie, notamment celles
liées à l'investissement dans les
régions du Sud.

Ces opportunités d'investisse-
ment «ne se limitent pas unique-
ment à la production et à la trans-
formation, mais englobent
d'autres domaines rentables,
notamment la recherche et le
transfert de technologie liés au
développement des technolo-
gies biologiques, tels que la cul-
ture de tissus végétaux, l'amélio-
ration génétique, la transplanta-
tion embryonnaire et l'insémina-
tion artificielle», a précisé le
ministre.

Dans ce contexte, il a appelé
les opérateurs jordaniens à
contribuer à la concrétisation de
projets conjoints, tout en bénéfi-
ciant des avantages et des inci-
tations considérables offerts par
l'Algérie aux investisseurs étran-
gers, notamment dans le cadre
de la nouvelle loi sur l'investisse-
ment. Par ailleurs, M. Henni a
rappelé les principaux indica-
teurs du secteur agricole, notam-
ment sa contribution à hauteur

de 7,14 % au produit intérieur
brut (PIB) et l'emploi de quelque
7,2 millions de personnes. La
valeur de la production agricole
a atteint environ 4 500 milliards
DA en 2022, soit l'équivalent de
35 milliards USD, a-t-il soutenu.
Ces résultats ont été obtenus
grâce aux mesures importantes
prises par l'Etat durant ces trois
dernières années, en application
des orientations du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, consistant en «l'aug-
mentation de la production des
produits stratégiques, la révision
des textes règlementaires visant
la modernisation de la produc-
tion, l'assainissement du foncier
agricole et la mise en place d'un
cadre spécial pour encourager
l'investissement agricole structu-
rant, outre la numérisation de
toutes les opérations et transac-
tions du secteur».Le ministre jor-
danien de l'Agriculture, Khaled
Hneifat, a exprimé «la volonté de
développer et de renforcer les
relations algéro-jordaniennes,
notamment à travers la réalisation

de projets  communs dans les
domaines agricole et les res-
sources animales, au vu de l'ex-
périence de son pays dans ce
domaine», ajoutant qu'il y a un
«fort potentiel en vue de consa-
crer une surface de 50 000 hec-
tares dans les régions sud du
pays à la céréaliculture et aux
cultures fourragères  ainsi qu'à
l'élevage de bétail». Le ministre
jordanien s'est félicité des nou-
velles lois promulguées qui sont
«des indicateurs positifs sur l'en-
couragement des investisse-
ments conjoints, afin de réaliser
la sécurité alimentaire dans les
deux pays, face aux défis mon-
diaux actuels».

AAPI : 3 411 projets
d'investissement ins-

crits depuis début
novembre 2022

Par ailleurs, et dans une
déclaration à la presse en marge
du forum, le directeur général de
l'AAPI, Omar Rekkache, a indi-
qué que le nombre des projets
d'investissement inscrits depuis
début novembre 2022 et jus-
qu'au 31 août 2023, s'élève à 
3 411, dont 224 projets agricoles
et 71 projets d'investissement
étranger parmi lesquels un projet
d'investissement jordanien dans
le domaine des engrais.Le res-
ponsable a émis le vœu de voir
le nombre des projets inscrits
doubler, «notamment après l'en-
trée prochaine de la loi relative
aux modalités d'octroi du foncier
en vigueur, au vu de son rôle
dans l'accélération du processus
de développement». Le forum a
été marqué par l'organisation de
rencontres B2B entre les opéra-
teurs algériens et jordaniens,
outre la présentation d'un expo-
sé sur la nouvelle loi sur l'inves-
tissement ainsi que des exposés
sur les offres et les avantages

d'investissement dans le domai-
ne agricole, présentés par des
cadres centraux du ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural, en vue de
clarifier la vision autour des
opportunités d'investissement
offertes en Algérie. Le ministre
de l'Agriculture et du
Développement rural, Mohamed
Abdelhafid Henni, avait reçu
jeudi, au siège du ministère, le
ministre de l'Agriculture jorda-
nien, Khaled Hneifat, en visite de
travail en Algérie à la tête d'une
délégation d'investisseurs, et ce,
jusqu'au 25 septembre, en vue
de renforcer la coopération bila-
térale dans le secteur de
l'Agriculture et de l'agroalimen-
taire. 

F. S.

Une volonté algéro-jordanienne de
concrétiser des projets conjoints 
 Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Mohamed Abdelhafid Henni, et le ministre de

l'Agriculture du Royaume hachémite de Jordanie, Khaled Hneifat, ont exprimé, à Alger, leur volonté de concrétiser
des projets conjoints dans le secteur agricole, notamment dans  les régions du Sud.

L e président de
l'Association nationale des
commerçants et artisans

algériens (ANCA), Hadj Tahar
Boulenouar, a affirmé, à Oran,
que la formation des commer-
çants et artisans dans le domai-
ne la digitalisation est devenue
une urgence en raison de la
prochaine généralisation du
paiement électronique dans les
espaces commerciaux.
Présidant l'installation du
bureau de wilaya de son asso-
ciation à Oran, en présence de
nombreux artisans et commer-
çants adhérents, M. Boulenouar

a déclaré qu'il est indispensable
d'accélérer la formation dans le
domaine de la numérisation au
profit des commerçants et arti-
sans, soulignant que «les
années à venir connaîtront des
changements profonds dans les
transactions commerciales qui
seront dominées par la digitali-
sation». «La sensibilisation sur la
formation dans le domaine de la
numérisation est un des objec-
tifs les plus importants dans la
période à venir, avec plusieurs
manifestations qui seront orga-
nisées sur ce thème», a-t-il ajou-
té. M. Boulenouar a présidé la

cérémonie d'installation du nou-
veau bureau de l'Association
nationale des commerçants et
artisans de la wilaya d'Oran, à
sa tête Boukhari Farhat. Trois
conventions ont été signées, en
marge de cette cérémonie, avec
une clinique médicale privée et
un laboratoire d'analyses médi-
caux et un centre d'imagerie
médicale, au profit des adhé-
rents de l'Association qui peu-
vent bénéficier de réduction sur
leurs prestations.

Il a indiqué, à cette occasion,
que son Association a signé
des conventions avec de nom-

breux organismes et institu-
tions, actifs dans le domaine
économique et autres. A ce
propos, il a souligné que son
Association vise à contribuer à
l'enrichissement des proposi-
tions relatives aux activités com-
merciales et artisanales, la
coopération avec les pouvoirs
publics pour réguler le marché,
organiser diverses activités et
sensibiliser les commerçants
sur leur devoir de connaître les
textes juridiques liés à leurs
activités, en plus de promouvoir
le service public. 

Salima K. 

Commerce 

Nécessité de former les commerçants et artisans
dans le domaine de la digitalisation 
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Italie
Le gouvernement

amende son
projet de taxation

des banques 
Le gouvernement italien a
modifié son projet de taxe
controversée sur les bénéfices
exceptionnels des banques,
après avoir subi de
nombreuses critiques,
notamment de la part de la
Banque centrale européenne,
ont rapporté les agences de
presse italiennes. Les banques
pourront choisir entre payer le
prélèvement ou augmenter
leurs réserves non
distribuables – réserves qui ne
peuvent pas être versées sous
forme de dividendes – d'un
montant équivalent à deux fois
et demie l'impôt, selon un
amendement proposé. Le texte
amendé doit être approuvé par
le Parlement et pourrait encore
changer. Le gouvernement
d'extrême droite de la
présidente du Conseil des
ministres Giorgia Meloni a
annoncé le mois dernier qu'il
prélèverait une taxe unique de
40 % sur les «surprofits» des
banques résultant de la série
de relèvements des taux
d'intérêt de la BCE au cours de
l'année écoulée. Cette décision
choc a effrayé les investisseurs
et fait plonger les actions des
banques italiennes avant que
le gouvernement n'édulcore le
plan, affirmant que la nouvelle
taxe serait plafonnée à 0,1 %
des actifs d'une banque.
Dans un avis juridique du 13
septembre, la BCE a averti que
cette taxe pourrait réduire les
réserves de capitaux des
prêteurs et les rendre plus
vulnérables aux futurs chocs
économiques.

N. T.
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Par Abla Selles

F
orte de sa notoriété,
notamment sa sélection
à la quinzaine des
cinéastes au Festival de

Cannes 2023 dans la catégorie
des courts et moyens métrages,
l'œuvre de Mouloud Ait Liotna
est déclinée intégralement en
tamazight, et a drainé une foule
au-delà de toute attente, dont
les passionnés du 7e art.
Nombreux étaient ceux qui ont

assisté à la projection à l'exté-
rieur de la salle faute de place,
se contentant de suivre cette fic-
tion sur l'exil juvénile, à travers
un écran géant installé à la
place du 1er-Novembre, sise
juste au-dessus de la structure.
Visiblement, le voyage a valu la
chandelle et beaucoup ont dit
avoir apprécié les péripéties du
jeune Yanis qui, pour des rai-
sons inexpliquées, a fait le pari
dès son très jeune âge de se
faire la malle, au moment où

ses copains du village rêvaient
d'aventures et d'expériences
dans le Grand Sud du pays.

Le film ne focalise pas sur
les détresses et les déboires de
Yanis, mais évoque quasiment
en filigrane ses états d'âme et
surtout son mal-être dans une
région qui dispose d'un poten-
tiel naturel apte à attirer le plus
exigeant des poètes. Mouloud
Ait Liotna en a profité pour faire
des prises de vue sublimes et
livrer des plans tableaux qui le

sont tout autant.
Ce privilège géo-poétique

n'a pas suffi pour faire changer
d'avis à Yanis, obnubilé par 
l'idée de s'installer ailleurs, sous
d'autres cieux. Et malgré
quelques doutes et tourments,
notamment lorsqu'il se fait voler
l'argent économisé pour voya-
ger, il ne perd pas pied et finit
par s'en aller. «L'intrigue est
linéaire, presque sans émo-
tion», a estimé Amina, une
enseignante universitaire qui dit
avoir été emportée plutôt par la
balade de la caméra qui a
donné des prises de vue d'exté-
rieur «dignes d'un documentaire
environnemental». La première
soirée des Rencontres cinéma-
tographiques de Béjaïa a vu
défiler deux autres courts
métrages, «Boussa» (le baiser)
de Azzedine Kasri et «Rentrons»
de Nasser Bessalah, projetés
en première mondiale.

Les deux films ont brillé par
leurs prises de vue et les pano-
ramas livrés, sacrifiant légère-
ment le contenu grave des his-
toires racontées. Le premier
traitant de la difficulté des
jeunes à se retrouver en intimité
avec leur alter égo, et le second
du chemin inverse de l'exil de
jeunes vivant à l'étranger qui
tentent le retour au pays natal,

sans succès. Les journées ciné-
matographiques qui vont alter-
ner les genres, en l'occurrence
courts, longs métrages et docu-
mentaires, soit au total 33 films
durant six jours, seront relevées
par plusieurs animations,
notamment l'organisation de
masters class sur le cinéma, des
rencontres débats avec les pro-
ducteurs présents et des cafés
cinémas.

A. S.

C’est parti pour les Rencontres
cinématographiques de Béjaïa

 L'œuvre de Mouloud Ait Liotna intitulée «La maison brûle, autant se réchauffer» a donné samedi soir le coup
d'envoi de la 18e édition des Rencontres cinématographiques de Béjaïa. Un public de différentes tranches d'âge a
assisté à l'ouverture de cet évènement qui se poursuivra jusqu'au 28 du mois de septembre courant. En effet, 33

projections sont prévues lors des six jours de ce rendez-vous filmique. 

D es auteurs algériens et
européens, réunis à
Alger, ont partagé leurs

réflexions sur l'impact de l'intelli-
gence artificielle sur la créativité
littéraire, soutenant que les
représentations de la culture et
l'histoire dans le domaine litté-
raire risque de «subir les
conséquences d'une utilisation
effrénée de cet outil».

S'exprimant à l'occasion des
14es Rencontres euro-algé-
riennes des écrivains, Yasmine
Djebel, auteure de contes et de
romans fantastiques, soutient
que les progrès technolo-

giques qui ont «envahi» le
monde de la création, «nuiront
à la représentation de la culture
africaine dans la littérature».
Evoquant l'impact de l'intelli-
gence artificielle sur la créativi-
té, Yasmine Djebel a plaidé
pour encourager les auteurs
indépendants et les illustra-
teurs qui devront «subir les
contrecoups» de cette intelli-
gence artificielle. 

Abondant dans ce sens, le
jeune auteur Hamza Koudri a
émis, pour sa part, des craintes
quant à la représentation de la
culture, du patrimoine et de

l'imaginaire autochtone dans
cette forme de littérature, diri-
gée par des algorithmes. 

Pour Agata Kozak, traductri-
ce littéraire polonaise, les écri-
vains et les créateurs ne renon-
ceront pas à une littérature de
«haute facture» qui questionne
l'existence humaine, craignant
plutôt «la menace du gain faci-
le offert aux éditeurs». 

D'autres intervenants ont
évoqué, par ailleurs, le rapport
de l'auteur à l'éditeur auquel il
s'identifie, et les algorithmes
utilisés pour le choix des textes
à publier. 

Organisée par la Délégation
de l'Union européenne (UE) en
Algérie, en collaboration avec
les services culturels des Etats
membres de l'UE représentés
en Algérie, la 14e édition des
Rencontres ont accueilli six
auteurs qui ont débattu de la
principale thématique retenue
pour cette année : «La littératu-
re face à l'intelligence artificiel-
le». Le poète et romancier
Mahmoud Aroua, l'écrivaine
tchèque Magdalena Platzova,
comptent également parmi les
intervenants à ces rencontres. 

L. B.

Rencontres euro-algériennes des écrivains

L'impact de l'intelligence artificielle 
sur la créativité littéraire en débat 

L a ville d'Annaba abritera, du 30 sep-
tembre au 5 octobre prochains, la
6e édition du Festival culturel natio-

nal de la production théâtrale féminine,
sous le slogan «Les femmes et l'écriture
dramatique, créativité et excellence», a
indiqué, samedi, la commissaire de l'évé-
nement, Lynda Selam. Mme Selam a souli-
gné, au cours d'une conférence de presse

organisée au théâtre régional Azzedine-
Medjoubi d'Annaba, que cette édition,
dédiée à la mémoire des artistes dispa-
rues Farida Saboundji et Yamina
Ghassoul, proposera au public sept pro-
ductions théâtrales, œuvres de créatrices
algériennes du père des arts.

Elle a ajouté qu'en plus des représen-
tations produites par les théâtres régio-

naux et des coopératives culturelles de
Constantine, Annaba, Blida, Tlemcen,
Tébessa, El Bayadh et Béjaia, qui
concourront pour les prix du festival, le
public sera convié à des séminaires thé-
matiques consacrés aux contributions
des femmes sur scène et les expériences
de l'écriture dramatique par des femmes
en Algérie.

La manifestation donnera également
lieu à des expositions d'arts plastiques et
de photographies, dédiées aux contribu-
tions des créatrices d'art dramatique sur
la scène du théâtre algérien, en plus de
témoignages autour de la personnalité
des défuntes Farida Saboundji et Yamina
Ghassoul.

L. B.

Festival national de la production théâtrale féminine 

Annaba s'apprête à accueillir les participants 

Ouverture de la nouvelle édition 

Festival international du théâtre
de Baghdad

La pièce de théâtre
«Nostalgia» en

compétition officielle
L'Algérie participera à la
compétition officielle de la 4e

édition du Festival international
du théâtre de Baghdad, prévue
du 10 au 18 octobre prochain,
avec la pièce «Nostalgia» de la
coopérative «Le théâtre du
Point» d'Oran, a-t-on appris
auprès de la coopérative.
Figurant parmi les spectacles
retenus pour la compétition
officielle de cette édition, la
pièce «Nostalgia», mise en
scène par Lakhdar Mansouri,
revient après son succès au
Festival international du théâtre
expérimental du Caire, qui a vu
la distinction de la comédienne
Asma Cheikh du Prix de la
meilleure interprétation
féminine. «Nostalgia» est une
adaptation de la pièce
«L'histoire des ours pandas
racontée par un saxophoniste
qui a une petite-amie à
Francfort», du dramaturge
franco-roumain Matéi Visniec,
traduite par Abdelmadjid Al
Haouasse et interprétée sur
scène par le duo Asma Cheikh
et Fathi Mebarki.
Fondée en 1995 à Oran, la
coopérative le «Théâtre du
Point» compte plusieurs
productions à son actif,
présentées en Algérie et à
l'étranger, notamment «Kalaat al
Karama» (2013), «Mara Mara»
(2002), «Kannet Lila» (1997) et
«Al-Kina'e» (1995).

D. R.



M o n d eLundi 25 septembre 20238 Le  Jour D’ALGERIE

Par Rosa C.

«V
ous pouvez l'appe-
ler comme vous
voulez mais ils
nous combattent,

ils nous combattent directe-
ment», a dit Sergueï Lavrov en
marge de l'Assemblée générale
des Nations unies.

«Nous l'appelons guerre hybri-
de, mais ça ne change pas la
réalité», a-t-il ajouté, évoquant
l'aide financière, les armements
et des «mercenaires» venus de
pays occidentaux. Le chef de la
diplomatie russe, lors d'une
longue conférence de presse au
siège de l'ONU à New York, était
interrogé sur l'implication des
États-Unis dans le conflit en
Ukraine. «Le fait qu'ils combat-
tent de facto contre nous en se
servant du corps des Ukrainiens,
je pense que tous ceux ici qui
s'intéressent à la situation en
Ukraine savent très bien que les
Américains, les Britanniques et
d'autres se battent en fournissant
tout d'abord de plus en plus
d'armes», a asséné le chef de la
diplomatie russe. En Ukraine,
l'armée de Kiev a affirmé samedi
avoir tué ou blessé «de hauts

commandants» de la marine
russe lors de sa frappe, la veille,
contre le quartier général de la
flotte de la mer Noire à
Sébastopol, en Crimée annexée.

Refusant de dire si des mis-
siles de fabrication occidentale
avaient été utilisés, le chef des
services de renseignement ukrai-
niens, Kyrylo Boudanov, a affir-
mé que l'attaque avait tué «au
moins neuf personnes», dont des
généraux, dans des commen-
taires à Voice of America. L'AFP 
n'était pas en mesure de vérifier
cette information.

La Russie a déclaré qu'un de
ses militaires était porté disparu
après l'attaque. La Crimée,
région ukrainienne annexée par
Moscou en 2014, et la ville de
Sébastopol, où se situe le QG de
la marine visé, sont au cœur du
dispositif militaire russe pour son
invasion de l'Ukraine, à la fois
pour approvisionner les troupes
occupant le sud ukrainien et
pour mener des frappes de mis-
siles depuis la mer.

Les États-Unis et les pays
européens qui fournissent des
systèmes d'armement à Kiev
depuis l'invasion russe de février
2022 martèlent qu'ils ne sont pas

en guerre avec Moscou mais
qu'ils aident l'Ukraine à se
défendre.

Sergueï Lavrov s'exprimait en
marge de l'Assemblée générale
de l'ONU durant laquelle, plus tôt
cette semaine, le président ukrai-
nien Volodymyr Zelensky était
venu en personne demander
davantage de soutiens de la
communauté internationale. Il a
proposé un sommet pour évo-
quer son plan de paix destiné à
mettre fin à la guerre.

M. Lavrov a affirmé que cette
proposition de règlement était
«complètement infaisable,
impossible à mettre en œuvre,
pas réaliste». Interrogé sur la
manière de mettre un terme au
conflit qui s'enlise, le chef de la
diplomatie russe a jugé qu'«en
ces circonstances, s'ils (les
Occidentaux et les Ukrainiens,
ndlr) disent que cela doit se pas-
ser sur le champ de bataille, très
bien, cela se fera sur le champ
de bataille». Devant le Conseil de
sécurité de l'ONU mercredi,
Zelensky avait dénoncé l'«agres-
sion criminelle» de Moscou
contre son pays et «le blocage»

de l'instance onusienne en rai-
son du droit de veto russe.

M. Lavrov avait soigneuse-
ment évité d'être présent dans la
salle du Conseil au moment où le
chef d'État urkrainien s'exprimait.
Mais lors de son intervention
mercredi – après le départ de M.
Zelensky – il avait répondu que
le veto russe était un «outil légiti-
me» dévolu aux cinq membres
permanents du Conseil.

«Je l'ai regardé à la télé. Il
semblait plutôt lugubre», a atta-
qué samedi M. Lavrov en ajou-

tant : «J'avais à faire, on savait
tous ce qu'il allait dire alors pour-
quoi perdre son temps».

En fin de matinée samedi, lors
d'un discours anti-occidental
devant l'Assemblée générale de
l'ONU, le ministre russe a préve-
nu qu'il était dans «l'intérêt com-
mun d'éviter la spirale d'une guer-
re à grande échelle et d'empê-
cher l'effondrement final des
mécanismes de coopération
internationale mis en place par
nos prédécesseurs aux Nations
unies». R. C.

Russie

Lavrov accuse les Occidentaux de combattre
«directement» Moscou en Ukraine

 Les Occidentaux «combattent directement la Russie en Ukraine», a accusé, samedi à l'ONU, le ministre 
russe des Affaires étrangères, au moment où Kiev affirme avoir tué des chefs militaires russes dans 

la péninsule stratégique de Crimée.

S i les relations entre la Grèce et la Turquie continuent d'être
dangereusement tendues, la première a néanmoins déses-
pérément besoin de la seconde pour enrayer les arrivées

massives de migrants, qui sont toujours chaque année des
dizaines de milliers à tenter de rejoindre l'Europe à pied. Et si les
deux nations ont de nombreuses raisons de se quereller, elles par-
tagent néanmoins la volonté de mettre fin à l'immigration clandes-
tine qui cause dans les deux pays de sérieux problèmes. Athènes
veut ainsi le renouvellement et «l'extension» de l'accord conclu en
2016 entre l'Union européenne et la Turquie, visant à juguler les
arrivées de migrants vers le Vieux continent, a déclaré, samedi, le
ministre grec de la Migration. «Nous voulons un accord. Le climat
est positif», a déclaré le nouveau ministre de la Migration, Dimitris
Kairidis, à la télévision publique ERT. «Cet accord sera principale-
ment euro-turc. C'est un problème euro-turc», a-t-il ajouté. Après la
crise migratoire de 2015, les pays de l'UE ont conclu avec Ankara
un accord par lequel la Turquie retient les migrants, syriens princi-
palement, sur son sol, moyennant une lourde contrepartie finan-
cière, une partie des 6 milliards d'euros alors promis doit encore
être fournie. «L'objectif est d'amender et d'étendre l'accord de
2016 à l'initiative de la Grèce, car nous avons un intérêt plus immé-
diat», en tant que pays européen en première ligne en matière
d'immigration», a encore dit Kairidis. La question doit être au cœur
d'une rencontre le 7 décembre entre hauts responsables grecs et
turcs à Thessalonique. Le Premier ministre grec, Kyriakos
Mitsotakis et le président turc, Recep Tayyip Erdogan, se sont ren-
contrés à New York cette semaine. Comme l'Italie, la Grèce a
connu une recrudescence d'arrivées de migrants cette année.
Selon le ministère, plus de 18 000 personnes y sont arrivées
durant les huit premiers mois de l'année, une augmentation de
106 % par rapport à 2022. Une situation critique qui inquiète
Athènes au point de vouloir travailler avec Ankara avec qui les
relations ont été ces dernières années plus que tendues et avec
qui un affrontement militaire a été évité de peu il y a seulement une
année dans la mer Méditerranée. Reste à voir, toutefois, si
Bruxelles fournira les fonds nécessaires à la Turquie pour que le
pays continue à retenir les migrants venant du Moyen-Orient, ou
si la guerre en Ukraine et la crise économique qui frappent désor-
mais même l'Allemagne, auront raison du financement exigé par
Recep Tayyip Erdogan.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Contrepartie
Commentaire 

L es forces de l'Azerbaïdjan
poursuivaient hier leurs
opérations visant à rétablir

leur contrôle total sur le Nagorny
Karabakh séparatiste, après leur
offensive éclair qui a suscité l'in-
quiétude quant au sort des
Arméniens piégés dans cette
région.

Un premier convoi d'aide
internationale est entré samedi
au Nagorny Karabakh, où l'ar-
mée azerbaïdjanaise a montré à
la presse, sur les hauteurs de la
«capitale» Stepanakert, des cen-
taines d'armes saisies aux sépa-
ratistes.

«Le CICR est passé par le cor-
ridor de Latchine pour apporter à
la population 70 tonnes d'aide
humanitaire principalement», a
déclaré à l'AFP une responsable
de la Croix-Rouge internationale
au poste de contrôle arménien
de Kornidzor, en Arménie.

L'Arménie accuse depuis fin
2022 Bakou de bloquer cette
unique route qui la relie directe-
ment au Nagorny Karabakh pour
y provoquer des pénuries dans
l'enclave.

A Kornidzor, une poignée de
soldats arméniens empêchent
des civils rongés par l'inquiétude
d'entrer au Nagorny Karabakh
tout proche.

A l'aide d'une longue vue
empruntée aux soldats, un
homme tente d'identifier les
dégâts dans le village
d'Eghtsahog, presque à portée

de main, de l'autre côté de la val-
lée. «Il y avait une église avant à
cet endroit. Je ne vois plus le
clocher : elle a été détruite»,
grommelle-t-il avant de s'éloi-
gner. Mardi, Eghtsahog a été
bombardé. Par chance, person-
ne n'a été tué et les 150 habi-
tants ont trouvé refuge autour
d'un camp de l'armée russe.
Mais ils sont désormais coincés.

Yana Avanessian, 29 ans, ne
peut plus quant à elle retourner à
Stepanakert, où elle enseigne le
droit. Selon elle, les Arméniens
qui réussissent, quand les
appels téléphoniques passent, à
contacter leurs proches dans
cette région décrivent une situa-
tion «horrible».

L'Azerbaïdjan a de son côté
annoncé samedi procéder avec
la Russie à une «démilitarisation»
des forces sécessionnistes
arméniennes, au cours d'un
voyage de presse auquel partici-
pait l'AFP.

Dans les environs de
Choucha, une ville du Nagorny
Karabakh contrôlée par Bakou,
non loin de Stepanakert, des
centaines d'armes légères sai-
sies aux séparatistes, mais aussi
des chars marqués d'une croix
blanche, ont été montrés aux
journalistes.

Dans la cour dans laquelle
l'arsenal militaire était exposé,
était écrit en grandes lettres
noires: «Le Karabakh est azer-
baïdjanais».

L'Azerbaïdjan a lancé mardi
une opération militaire dans
cette région sécessionniste en
majorité peuplée d'Arméniens,
remportant une victoire éclair.
Les séparatistes ont accepté
vendredi de rendre les armes.

Cette enclave montagneuse,
qui avait été rattachée en 1921
par le pouvoir soviétique au terri-
toire azerbaïdjanais, avait été par
le passé le théâtre de deux
guerres entre les anciennes
républiques soviétiques que
sont l'Azerbaïdjan et l'Arménie :
l'une de 1988 à 1994 (30 000
morts) et l'autre à l'automne 2020
(6 500 morts). L'opération militai-
re azerbaïdjanaise, qui s'est
achevée en 24 heures mercredi,
a fait au moins 200 morts et 400
b l e s s é s ,
d'après les séparatistes armé-
niens.

A la tribune de l'ONU,
l'Arménie a réclamé l'envoi
«immédiat» d'une mission des
Nations unies sur place.

«La communauté internationa-
le devrait faire tous les efforts
pour le déploiement immédiat
d'une mission interagences de
l'ONU au Nagorny Karabakh
dans le but de surveiller et d'éva-
luer les droits humains et la situa-
tion humanitaire et sécuritaire sur
le terrain», a déclaré le ministre
arménien des Affaires étran-
gères, Ararat Mirzoyan, répétant
les accusations de «nettoyage
ethnique» dans la région.

L'Azerbaïdjan poursuit ses opérations
pour un contrôle total de la région

Nagorny Karabakh
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Coupe de la Confédération africaine (2e tour
préliminaire/aller)/ FUS Rabat 1-USMA 1

«Soustara» prend option
pour la qualification 

Par Mahfoud M.  

L
e capitaine Usmiste,
Zineddine Belaïd, a été
le premier à trouver le
chemin des filets, d’une

belle tête croisée à la 45’, après
un coup franc indirect magistra-
lement bien botté. Mais à force
d’insister, l’adversaire a fini par
arracher l’égalisation en toute fin
de rencontre, et ce, par l’intermé-
diaire du Nigérian Ajako James,
qui a réussi à tromper la vigilan-
ce du gardien Benbot à la 84’. La
rencontre a été dirigée par l’ar-
bitre libyen Mohamed Al

Mabrouk, assisté de ses compa-
triotes Mohamed Issa Atiya et
Wahid Al Djahawi. Le match
retour aura lieu le premier
octobre prochain, au stade
Miloud-Hadefi d’Oran. Au pre-
mier tour préliminaire, le FUS
s’était qualifié aux dépens de la
formation béninoise Loto-Popo
(aller : 3-0, retour : 0-2), alors que
l’USM Alger, en sa qualité de
tenante du titre, en avait été
exemptée.

Les Usmistes ont remporté
cette Coupe de la CAF il y a trois
mois, face aux Tanzaniens de
Young Africans (aller : 2-1, retour

: 0-1). Il s’agit du tout premier
titre continental pour les Rouge
et Noir, ayant remporté dans la
foulée la Supercoupe d’Afrique
des clubs, en dominant le Ahly
d’Egypte (1-0). 

Certes, les Rouge et Noir
auraient pu revenir avec le suc-
cès, mais ce match nul reste un
résultat probant pour le tenant
du titre qui devra bien gérer la
manche retour afin de ne pas
tomber dans le piège du club
local et arracher le billet qualifi-
catif pour la phase des poules et
pourquoi pas refaire le coup de
la saison dernière.   M. M. 

L'USM Alger a pris option pour la qualification au prochain tour 
de la Coupe de la Confédération africaine après son nul (1/1) arraché
à Rabat, au Maroc. Sur leur bonne lancée continentale, les Rouge et

Noir ont pu ramener un autre résultat satisfaisant de leur
déplacement chez le FUS Rabat, en match comptant pour le

deuxième tour préliminaire (aller) de la Coupe de la Confédération
africaine de football, disputé samedi soir.
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LA JS SAOURA a rejoint l’ASO Chlef et la JS Kabylie en tête du
classement provisoire de la Ligue 1 algérienne de football, avec
quatre points pour chaque club, après le bon résultat nul (1-1) rame-
né samedi soir de son déplacement chez le MC Oran pour le comp-
te de la deuxième journée, ayant vu l’US Biskra et l’ES Sétif s’impo-
ser à domicile, respectivement contre l’US Souf (3-1) et le MC El
Bayadh (2-1). Le club de Béchar a été le premier à trouver le chemin
des filets, grâce à Oussama Bellatrèche, qui a transformé un pénal-
ty à la quatrième minute de jeu, et c’est Abdelhafid Benamara qui a
réussi à arracher l’égalisation pour le MCO à la 36’. De son côté, l’US
Biskra a commencé par concéder l’ouverture du score devant
Abdelmoundji Bassou, auteur d’une belle tête plongeante à la 5’
minute de jeu, avant de se révolter et d’inscrire trois buts qui ont
changé complètement l’issue de ce derby du Sud. En effet, après 
l’égalisation de Ryad Rahmoun à la 10’, l’USB a ajouté deux autres
réalisations, respectivement par Mohamed El Seddik Baâli (12’) et
Mustapha Zeghnoun (32’), l’emportant ainsi (3-1) au final. Un pré-
cieux succès qui offre aux Zibans leurs premiers points en Ligue 1
cette saison, tout comme ce fut le cas pour l’Entente de Sétif, ayant
empoché son premier succès lors de cet exercice 2023-224 face au
MCEB. Une victoire qui a quelque peu tardé à se dessiner, car tout
s’est joué en deuxième mi-temps, avec tout d’abord l’ouverture du
score par Aimen Lahemri à la 67’, avant que Souleymane Coulibaly
ne double la mise à la 78’ sur pénalty. A noter que les Sétifiens 
s’étaient un peu relâchés après ce deuxième but, ce qui a permis aux
visiteurs de réduire le score à la 80’ par l’intermédiaire de Ramdane
Hitala. Un peu plus tôt dans l’après-midi, le champion sortant, le CR
Belouizdad, a éprouvé les pires difficultés pour venir à bout du NC
Magra, et ce, malgré l’avantage du terrain et le soutien d’un public
relativement nombreux. Il a d’ailleurs fallu attendre l’ultime seconde
du temps additionnel, soit la 90’+6, pour voir le meneur de jeu Talal
Boussouf inscrire l’unique but de la rencontre, alors que l’adversaire
était réduit à dix, suite à l’expulsion d’Aymen Attou.  R. S.

Ligue 1 Mobilis (2e journée) 
La JSS rejoint l'ASO et la JSK en tête 

REMPLAÇANT pour la pre-
mière journée de Ligue des
Champions face au Paris Saint-
Germain, Ramy Bensebaïni
retrouvait une place dans le
onze titulaire de Dortmund ce
samedi. Le début de saison
assez moyen du Borussia
Dortmund (2 victoires, 2 nuls, un
jeu peu enthousiasmant) a
conduit Edin Terzic, entraîneur
du club, à modifier son schéma
de jeu. Le 4-3-3 a ainsi laissé
place à un 3-4-3 dans lequel
Bensebaïni, à l’accoutumée laté-
ral gauche, se retrouve défen-

seur axe gauche dans une
défense à trois qui lui laisse
néanmoins pas mal de liberté de
mouvement. L’Algérien s’est
ainsi montré très intéressant
défensivement face à Wolfsburg,
contribuant à la victoire des
siens (1-0) bien que n’ayant tou-
jours pas été décisif avec sa
nouvelle formation. Grâce à sa
victoire à domicile, Dortmund
remonte à la 5e place de
Bundesliga et est toujours
invaincu. Son prochain match
aura lieu le 29 septembre sur le
terrain d’Hoffenheim.

Allemagne 
Bensebaïni titulaire dans une défense à trois

LA SÉLECTION algérienne de
sports de boule jeu long s’est
contentée d’une seule médaille de
bronze au Championnat du monde
de sports de boules, qui a pris fin
samedi soir au complexe sportif
«Lofa» d’Es-Senia (Oran), après
quatre jours de compétition. La
seule médaille de bronze algérienne
a été remportée par la paire Yanis
Gobin-Hamoudi Raed en jeu double
des moins de 23 ans, qui s’est incli-
née en demi-finale face au duo ita-
lien Soggetti Emanuele-Soligo Ivan
sur le score de 13-03. Parmi les
autres joueurs U18 et U23 algériens
engagés dans cette compétition,
seuls deux ont franchi le premier
tour. Il s’agit de Bouchama Samir
U18 en combiné et la paire
Chaachoua–Belzerrougi en double
U18, avant d’être stoppés en quarts
de finale. Sur dix titres mis en jeu en
simple et combiné, double, tir rapide
en double, tir progressif et tir de pré-
cision pour les deux catégories, la
France a remporté cinq médailles
d’or. Les cinq autres en vermeil ont
été décrochées par la Slovénie, la
Croatie, le Monténégro, l’Argentine
et l’Italie (une médaille chacune). Le
directeur de la compétition,
Christophe Levaillant, a jugé «très
bon» le niveau de la compétition,

déclarant : «Nous avons assisté à
de belles parties. Aujourd’hui, les
finalistes nous ont gratifiés de beaux
spectacles. Vraiment, c’est un cham-
pionnat très bien organisé. Tout le
monde est content». Cet événement
sportif international de quatre jours,
organisé par la Fédération algérien-
ne des sports de boules sous le
haut patronage du ministère de la
Jeunesse et des Sports et de la
wilaya d’Oran, a enregistré la partici-
pation de 121 athlètes représentant
23 pays. Par ailleurs, l’Algérien Bada
Houssem a remporté la médaille
d’argent en individuel dans la disci-
pline du rafle, dans le cadre du
Championnat du monde de boules
des moins de 19 ans, samedi au
Palais des sports Hamou- Boutlélis à
Oran. Le jeune Algérien s’est incliné
en finale face à l’Italien Federico
Alimante sur le score de 9 à 2. Bada
Houssem s’est dit très heureux de
réaliser cet exploit historique, la pre-
mière médaille d’argent dans cette
discipline chez les moins de 19 ans
et la deuxième médaille pour
l'Algérie dans ce Championnat du
monde, après la médaille de bronze
qu'il a remportée en double mixte
avec sa coéquipière El Meddah
Yasmine.  

Mondial jeunes de sport de boules jeu long à Oran
Une médaille de bronze pour l'Algérie

Walid Sadi, le nouveau prési-
dent de la Fédération algé-

rienne de football, s’est dit très
insatisfait du travail effectué au
sein de la Direction technique
nationale (DTN et promet de
nouveaux changements dans
cette structure. Ainsi, certains
prédisent déjà la fin de l’ère
Mustapha Biskri, nommé DTN
en décembre 2022. 

Walid Sadi a fait part de sa
volonté de réformer la structure
DTN dans sa globalité. L’objectif
sera de mieux détecter les
talents algériens, tant sur le terri-
toire national qu’à l’extérieur. Un
nouveau responsable de la «cel-

lule de détection des talents»,
potentiellement Mohcen Himour,
expliquant qu’il s’agissait d’une
priorité parmi les priorités. Il criti-
quera également fortement la
gestion de Madjid Bougherra par
le DTN, expliquant être aujour-
d’hui à la recherche du sélec-
tionneur des A’. L’ère Sadi est
définitivement lancée ! Par
ailleurs et après avoir été vive-
ment critiqué après son annonce
de ne pas accompagner la for-
mation des jeunes qui est selon
lui du ressort des clubs, Sadi a
révélé qu’il mènera de profondes
réformes. La FAF, version Sadi, a
décidé ainsi d’envisager la ques-

tion par un autre angle et inciter
les clubs à bouger. Le nouveau
patron du palais de Dely Brahim
a annoncé la mise en place
d’une règle pour tous les clubs
financés par une entreprise
publique (soit beaucoup de
clubs dans un football où le pro-
fessionnalisme se fait encore
désirer). «Nous allons obliger au
sein du bureau fédéral, dès la
saison prochaine, tous les clubs
professionnels qui sont sponsori-
sés par une entreprise publique
à se doter d’un centre de forma-
tion. Si nous n’en faisons pas une
obligation, ça ne fonctionnera
pas». R. F. 

Walid Sadi, nouveau président de la FAF 

«Je vais opérer des changements 
profonds au sein de la DTN»
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Par Racim C.

Produite en 2023, cette
œuvre humaniste et histo-
rique de Saïd Mehdaoui

dépeint les conditions dans les-
quelles Pierre Chaulet a rejoint la
Révolution dans la Wilaya IV his-
torique, et met en exergue sa
contribution précieuse, au lende-
main de l’indépendance, à la
lutte contre la tuberculose et au
développement du secteur de la
Santé. Le documentaire de 63
minutes débute avec des scènes
poignantes des funérailles de
Chaulet, décédé en France et
inhumé en Algérie en 2012,
avant de faire un flash-back sur
son parcours depuis sa naissan-
ce à Alger en 1930. Vite confron-
té à la misère du peuple algé-
rien, il se rapprocha du
Mouvement national et des
scouts, où il s’enquit de plus

près de l’oppression exercée par
le colonisateur à l’époque. Il
s’engage avec son épouse
Claudine Guillot, au service de la
cause nationale, en travaillant au
sein des cellules de soutien où il
soignait les malades et les bles-
sés parmi les révolutionnaires,
distribuait des médicaments, for-
mait des infirmiers etc. Les
scènes du documentaire mon-
trent les liens que le défunt
entretenait avec de grandes
figures de la Révolution algérien-
ne, telles que Ben M’hidi, Abane
Ramdane, Mohamed Boudiaf,
Saad Dahleb et Benyoucef Ben
Khedda, ou encore avec le mili-
tant Frantz Fanon. Pierre Chaulet
fut arrêté et exilé en France, où il
poursuivit son doctorat en
médecine avant de se rendre en
Tunisie, et de rejoindre le Front
de libération nationale (FLN).

Outre les missions médicales qui
lui ont été confiées, le regretté
Chaulet était chargé de rejoindre
l’équipe de rédaction du quoti-
dien «El Moudjahid». La deuxiè-
me partie du documentaire retra-
ce un autre aspect du militantis-
me de Chaulet après l’indépen-
dance, lorsqu’il entreprit le com-
bat contre la tuberculose qui
sévissait en Algérie, luttant
simultanément pour la gratuité
des soins et la réforme du systè-
me de santé du pays. Le docu-
mentaire se veut un réceptacle
de nombreux témoignages
d’historiens, de moudjahidine,
d’amis du défunt, notamment
des médecins qui l’ont côtoyé.
Le téléspectateur découvre un
témoignage du défunt, datant de
2011, où il faisait part de sa fier-
té d’être «Algérien jusqu’à la
moelle». Le film est ponctué de
séquences en noir et blanc,
interprétées par de jeunes
acteurs talentueux, principale-
ment El Amine Mouffok dans le
rôle de  Pierre, et Nada Aissani
dans celui de Claudine. Ont
assisté à la projection de ce
documentaire plusieurs per-
sonnes qui ont livré leurs témoi-
gnages, en présence du fils du
défunt, Luc Chaulet, et d’un
public nombreux venu découvrir
cette œuvre produite par le
Centre algérien de développe-
ment du cinéma (CADC), dans le
cadre du soixantième anniversai-
re du recouvrement de la souve-
raineté nationale. 

R. C./APS

Cinéma

Le documentaire «Le citoyen
Pierre Chaulet» projeté à Alger
 Le long métrage documentaire «Le Citoyen Pierre Chaulet», qui retrace
le parcours et le militantisme du défunt médecin moudjahid, a été projeté

samedi soir à Alger.

L E M I N I S T È R E d e
l ’ A g r i c u l t u r e e t d u
Développement rural a décidé
l’arrêt «immédiat» de l’importa-
tion de bovins vivants en prove-
nance de la France, comme
mesure préventive suite à l’an-
nonce officielle de l’apparition
de la maladie hémorragique épi-
zootique dans ce pays, a indi-
qué, samedi, un communiqué
du ministère. «Le ministère de
l ’ A g r i c u l t u r e e t d u
Développement rural, après
consultation de l’Autorité vétéri-

naire nationale (AVN), a décidé
d’arrêter immédiatement l’impor-
tation de bovins vivants de
France», précise le communi-
qué. La même source a affirmé
que «cette mesure préventive
d’urgence fait suite à l’apparition
d’une maladie contagieuse
(maladie hémorragique épizoo-
tique) qui affecte principalement
les bovins vivants en France, et
ce, après l’annonce officielle de
l’apparition de cette maladie par
les autorités sanitaires du pays
concerné». L. O.

Apparition de la maladie hémorragique épizootique  

Le ministère de l'Agriculture décide «l'arrêt
immédiat» de l'importation de bovins de France

LES SERVICES de la
Gendarmerie nationale de Oued
R’hiou (Relizane) ont réussi à
saisir 3 582 comprimés psycho-
tropes et à arrêter deux indivi-
dus, a-t-on appris, hier, auprès
du groupement territorial de ce
corps de sécurité. Un communi-
qué de la cellule de communica-
tion et des relations publiques a
précisé que l’opération a été
menée par la brigade territoriale
de la Gendarmerie nationale de
Djediouia, suite à l’arrestation

d’une voiture au niveau du barra-
ge fixe de Oued R’hiou. La fouille
minutieuse du véhicule a permis
la découverte de la quantité de
psychotropes en question, soi-
gneusement dissimulée, selon la
même source, ajoutant qu’une
procédure judiciaire a été enga-
gée contre les deux suspects,
qui ont été présentés devant les
instances judiciaires territoriale-
ment compétentes. 

H. N.

Relizane

Saisie de près de 3 600 comprimés
psychotropes et arrestation de deux individus

LE PREMIER ministre ira-
kien, Mohammed Chia al-
Soudani, a déclaré que le
Moyen-Orient sera à l’avant-
garde d’une «catastrophe envi-
ronnementale» si la communau-
té internationale ne parvient pas
à reprendre ses efforts pour frei-
ner le changement climatique.
Mohammed Chia al-Soudani a
signalé, samedi à l’Assemblée
générale des Nations unies à
New York, que son pays «subis-
sait déjà les effets néfastes de la
hausse des températures, avec
la baisse des eaux du système
fluvial Tigre-Euphrate». «La
catastrophe environnementale
sera plus grave pour l’Irak et les
pays de la région, avec une
hausse sans précédent des tem-
pératures, qui rendra les formes
de vie normales extrêmement dif-
ficiles, voire impossibles», a-t-il
prévenu. 

«Nos deux fleuves sont expo-
sés au plus fort des effets de la
sécheresse résultant du change-
ment climatique. Il est urgent de
préserver les droits sur les res-
sources en eau et les bassins flu-
viaux internationaux», a-t-il ajou-
té. 

Al-Soudani a souligné les
efforts déployés par l’Irak pour
collaborer avec les pays voisins
en vue de créer un mécanisme
de coordination régionale pour
la gestion des systèmes d’eau
transfrontaliers et pour lutter
contre la sécheresse, les tem-
pêtes de poussière et les vagues

de chaleur. «Nous appelons à la
création d’un groupement régio-
nal qui inclurait les pays du
Golfe, de l’Irak à l’Iran et les Etats
membres du Conseil de coopé-
ration du Golfe, les pays les plus
exposés à la hausse des tempé-
ratures», a-t-il ajouté. «Au niveau
national, nous avons pris les
mesures nécessaires pour rédui-
re les émissions et cesser de
brûler les gaz associés et de pol-
luer l’environnement», a-t-il men-
tionné. 

«Nous avons également lancé
plusieurs projets dans le domai-
ne du recyclage des déchets et
de la promotion de l’énergie
propre», a soutenu Al-soudani. 

L. N.

Selon le Premier ministre irakien

Le Moyen-Orient confronté au risque
d’«une catastrophe environnementale»

L’AGENCE nationale des pro-
duits pharmaceutiques (ANPP) a
tenu à rassurer, samedi dans un
communiqué, les patients et les
prescripteurs sur l’inexistence de
danger sur la santé publique au
sujet d’un lot d’insuline Novo
Rapid Flex Pen. «Suite au signa-
lement sur les réseaux sociaux,
en date du 21 septembre 2023,
relatif à un soupçon de falsifica-
tion sur une insuline Novo Rapid
Flex Pen N°  lot MT67P27,
l’Agence nationale des produits

pharmaceutiques tient à rassurer
les prescripteurs et les patients
algériens sur l’inexistence de
danger sur la santé publique. Il
s’agit d’un cas isolé issu de mani-
pulations volontaires du condi-
tionnement», a-t-elle précisé.
Selon le communiqué, les pre-
mières investigations de l’ANPP
ont révélé «deux conditionne-
ments de Novo Rapid Flex du lot
suscité, dans lesquels ont été
insérés cinq stylos de Novo Mix
Flex Pen et cinq stylos de Apidra

Solo Star d’un autre laboratoire
pharmaceutique». Par ailleurs,
I’ANPP a demandé à l’établisse-
ment pharmaceutique de com-
pléter toutes les informations
nécessaires afin «de statuer sur
le soupçon de falsification dudit
produit ou pas», a fait savoir 
l’agence tout en rappelant que
l’insuline «Novo Rarpid Flex Pen
N° lot MT67P27 a été libérée par
ses services, conformément à la
réglementation en vigueur en la
matière». H. N.

Soupçon de falsification d'une insuline  

Aucun danger sur la santé publique, rassure l'ANPP


